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 n° 115 583 du 12 décembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mai 2013, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 21), prise à son encontre le 18 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 mai 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 25 mai 2011, la partie requérante, de nationalité tunisienne, a épousé Madame C.D., 

ressortissante belge, à Villers-la-Ville en Belgique.  

 

Le 1er juin 2011, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjoint de Madame C.D. 

 

Le 16 décembre 2011, elle a été mise en possession d’une carte F. 

 

Le 2 mars 2013, une enquête de cohabitation a été effectuée au domicile des époux. 
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En date du 6 mars 2013, l’épouse de la partie requérante a adressé un courriel à l’Office des Etrangers, 

évoquant la situation de son couple.  

 

1.2. Le 18 mars 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« Motif de la décision :  

Le 25/05/2011, l'intéressé épouse à Villers-la-Ville une ressortissante belge qui lui ouvre le droit au 

séjour dans le cadre du regroupement familial . 

Le 01/06/2011, l'intéressé introduit une demande de droit au séjour en qualité de conjoint de belge et 

une carte électronique de type F en qualité de membre de famille d'un citoyen de l'Union lui est délivrée 

le 16/12/2011.  

Cependant selon le rapport de cohabitation du 02/03/2013, effectué à l'adresse […], il n'y a plus 

d'installation commune entre l'intéressé et son épouse belge, qui lui ouvrait le droit au séjour dans le 

cadre du regroupement familial. 

En effet, il ressort de l'enquête que l'intéressé a quitté le domicile conjugal et serait à Molenbeek-Saint-

Jean. 

Le 06/03/2013, l'épouse écrit à nos services pour nous informer de la situation difficile que traverse son 

couple, elle souhaite un peu plus de temps pour que notre service évalue la situation de la cellule 

familiale. 

Néanmoins, le 12/03/2013, l'intéressé fait une demande de changement d'adresse pour Molenbeek-

Saint-Jean. 

 

De plus, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 3 de la loi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour , l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F' de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n'a pas porté à la 

connaissance de l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d'origine ». 

 

Enfin la décision mettant fin au séjour ne saurait être mise en balance avec le respect d'une quelconque 

vie familiale et privée dès lors qu'il a été constaté l'inexistence d'une telle vie familiale. Cette décision ne 

saurait dans ces conditions violer l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales. 

 

Dès lors, en vertu de l'article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l'intéressé. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. ». 

 

2.  Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation : 

 

« - des articles 42 quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à 

l’établissement et à l’éloignement des étrangers [ci-après, la loi du 15 décembre 1980], 

- des articles 1
er

 à 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation des actes administratifs, 

conjointement ou séparément ; 

- des articles 2, 3, 7 et 13 de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 

2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et 

abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 

90/134/CEE, 90/365/CEE et 93/36/CEE ; 

- des articles 41 et 47 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne ; 

- de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; 

- du principe de la bonne administration, du devoir de minutie et du principe du contradictoire ; 
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- du principe de sécurité juridique et de légitime confiance ; ». 

 

2.2. Dans une première branche, la partie requérante expose que son épouse a indiqué dans un 

courriel du 6 mars 2013 adressé à la partie défenderesse, dont elle rappelle l’essentiel du contenu, 

quelle était exactement la situation conjugale et estime que ledit contenu du courriel ne pouvait motiver 

une décision de retrait de séjour. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante fait valoir qu’en ce que la décision querellée 

expose qu’« il ressort de l’enquête que l’intéressé a quitté le domicile conjugal et serait à Molenbeek-

Saint-Jean », il s’agit d’une affirmation reposant sur des suppositions formulées par l’agent de police et 

qui ne peuvent dès lors fonder le rapport de cohabitation. Elle souligne également qu’il n’a pas été 

procédé à la visite du domicile conjugal où l’ensemble de ses effets personnels se trouvent et que ni son 

épouse ni elle n’ont été interrogées quant à leur vie de couple et leur volonté de poursuivre la relation. 

Elle soutient qu’une plainte a d’ailleurs été introduite contre le policier ayant procédé, selon la partie 

requérante, à des supputations pour établir le rapport de cohabitation ou d’installation commune. 

  

Elle fait valoir le fait que la tentative de changement de domicile vantée a été faite à son insu, que celle-

ci aurait été faite à une date où elle se trouvait en France, que la demande a été opérée par 

l’administration et donc en son absence, qu’elle a reçu par la poste un modèle 2 qui aurait pourtant dû 

lui être remis en main propre au moment de la demande d’inscription à la commune (ce qui témoigne de 

ce que la partie requérante n’a pas fait une telle demande), que l’ensemble de ses effets personnels se 

trouve toujours au domicile conjugal, que le contrôle de police effectué à l’adresse à laquelle elle se 

serait installée (à Molenbeek-Saint-Jean) a révélé qu’elle n’y habite pas. Elle relève que cette prétendue 

demande de changement d’adresse vient motiver pour l’essentiel la décision entreprise au vu de 

l’articulation de la motivation de celle-ci. Elle indique enfin que « les manœuvres et conclusions hâtives 

de l’Office des Etrangers ne sont en rien compatibles avec le devoir de minutie qui lui incombe et la 

décision, qui repose sur des constatations biaisées et aussi virtuelles que temporaires, témoigne une 

fois encore de graves défauts d’appréciation et de motivation ». 

 

3.  Discussion. 

 

3.1. En ce que la partie défenderesse soulève, dans sa note d’observations, l’irrecevabilité du moyen 

en ce qu’il est pris de certaines dispositions et principes, le Conseil constate que la partie requérante a 

suffisamment exposé dans une rubrique de sa requête intitulée « en droit » en quoi il était pertinent 

d’invoquer la violation de ces différentes dispositions en l’espèce. L’exception d’irrecevabilité ainsi 

soulevée ne peut être retenue. 

 

3.2. Le Conseil constate que la décision querellée est prise en exécution de l’article 54 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, qui dispose que « si le ministre ou son délégué met fin au séjour en application des articles 

42bis, 42ter ou 42quater de la loi du 15 décembre 1980, cette décision est notifiée à l’intéressé par la 

remise d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 21 comportant un ordre de quitter le 

territoire. Il est procédé au retrait de l’attestation d’enregistrement ou de la carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union ». 

 

L’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 tel que libellé au moment où la décision attaquée a été 

prise disposait quant à lui, en son §1er, al. 1er, 4°, que durant les deux premières années de leur séjour 

en tant que membres de la famille du citoyen de l’Union, le Ministre ou son délégué peut mettre fin au 

séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes des citoyens de 

l’Union, lorsque leur mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, lorsqu’il est mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou 

lorsqu’il n’y a plus d’installation commune. 

 

Cette notion d’installation commune ne peut être confondue avec celle de « cohabitation permanente », 

(Doc. Parl., 2008-2009, n° 2845/001, p.116.), mais suppose néanmoins un minimum de relations qui 

doit se traduire dans les faits. 

 

3.3. Sur les première et deuxième branches réunies du moyen, le Conseil observe que la décision 

litigieuse se fonde au départ sur un « rapport de cohabitation ou d’installation commune » établi le 2 

mars 2013 par un fonctionnaire de police et transmis à la partie défenderesse par un agent de la 

commune de Villers-la-Ville, sur la base duquel la partie défenderesse a estimé pouvoir conclure que : « 
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[…] il n’y a plus d’installation commune entre l’intéressé et son épouse belge, qui lui ouvrait le droit au 

séjour dans le cadre du regroupement familial. ». 

 

Force est de constater que la partie requérante conteste une telle conclusion en termes de requête, 

estimant que l’enquête fondant le rapport de cohabitation est insuffisante et repose sur des suppositions 

non étayées concernant notamment le changement d’adresse de la partie requérante tandis que le 

courriel de son épouse du 6 mars 2013 n’aurait pas été pris correctement en considération. 

 

Après examen, le Conseil relève que les informations contenues dans le rapport susmentionné sur 

lequel se fonde la décision querellée, se limitent, d’une part, à constater que la partie requérante n’était 

pas présente à l’adresse lorsque l’agent de police s’est présenté, à deux reprises, pour vérifier la réalité 

de la cellule familiale entre la partie requérante et son épouse et, d’autre part, à indiquer que la partie 

requérante a quitté le domicile conjugal le 9 février 2013 et qu’il est « possible » qu’elle ait déménagé à 

une adresse dans une autre commune qui est indiquée. Il y a certes par ailleurs l’indication d’une (seule) 

convocation sans succès de l’intéressé mais la mention à cet égard ne permet pas de savoir quand (la 

mention de la date du 6 mars 2013 pouvant être interprétée comme étant la date à laquelle la partie 

requérante a été convoquée ou pour laquelle elle a été convoquée) et comment la partie requérante a 

été convoquée. Force est également de relever, à l’instar de ce qui est avancé en termes de requête, 

que la case « F » relative aux constatations pouvant conduire à l’existence d’une installation commune 

n’a pas été complétée s’agissant des objets personnels appartenant à la partie requérante et se trouvant 

au domicile conjugal et qu’aucune enquête de voisinage n’a été effectuée. Aucun autre renseignement 

n’a par ailleurs été indiqué à la case « G. Remarques éventuelles ».  

 

Ainsi, il ressort de la lecture du rapport de cohabitation que le fonctionnaire de police est resté en défaut 

d’étayer ses conclusions par des éléments factuels et concrets de nature à démontrer l’inexistence de la 

cellule familiale au-delà du constat d’un départ physique de l’intéressé pour une adresse incertaine sans 

que n’apparaissent avec certitude les « motifs pour lesquels les intéressés ne sont pas à la même 

adresse », ceci alors même que cette question est reprise dans le formulaire de rapport, dont la finalité 

est, comme l’indique le commentaire figurant en case E, « […] de contrôler la cohabitation ou 

l’installation effective des intéressés dans le cadre du regroupement familial […] » et que, comme 

exposé plus haut, la cohabitation permanente n’est pas un critère absolu du droit revendiqué par la 

partie requérante. 

 

Quoi qu’il en soit, intervient un autre élément dans ce contexte étant un courriel adressé par l’épouse de 

la partie requérante au service compétent de l’Office des Etrangers le 6 mars 2013, soit quelques jours 

après le constat de police évoqué ci-dessus et qui met en perspective celui-ci. Ce courriel a été reçu par 

la partie défenderesse qui semble toutefois n’avoir pas poursuivi l’examen des explications avancées 

dans ledit courriel, pourtant très circonstancié, ou en tout cas ne pas en avoir tenu compte au motif que 

la partie requérante aurait changé de domicile. La décision attaquée indique en effet à cet égard : 

« Néanmoins, le 12/03/2013, l’intéressé fait une demande de changement d’adresse pour Molenbeek-

Saint-Jean ». Or, il y a lieu d’observer que la partie requérante conteste en termes de requête le fait 

qu’elle serait à l’origine d’une telle démarche, qu’elle attribue à l’initiative de l’agent de police ayant 

effectué l’enquête. Sur ce point, force est de constater qu’aucun document susceptible d’attester d’un 

changement de domicile effectif ne figure au dossier administratif et que le rapport de cohabitation du 2 

mars 2013 indique uniquement à cet égard qu’il est « possible » que la partie requérante se soit 

domiciliée à Molenbeek-Saint-Jean sans avancer davantage de précisions ou d’éléments concrets à 

l’appui de cette affirmation, de sorte que cela ne restait qu’une hypothèse, qui, au vu de sa nature, ne 

pouvait constituer un motif essentiel de l’acte attaqué et qui a d’ailleurs, selon la partie requérante, été 

démenti par la suite.  

 

Il apparaît dès lors que les différents éléments dont question ci-dessus ont été pris en considération 

d’une manière révélant une erreur manifeste d’appréciation et une motivation insuffisante voire 

inadéquate de la décision attaquée.    

 

3.4. En termes de note d’observations, le Conseil relève que la partie défenderesse ne rencontre pas 

directement les critiques énoncées en termes de requête sur la problématique évoquée ci-dessus et se 

borne à faire valoir qu’ « en l’espèce, il ressort à suffisance du dossier administratif qu’azu (sic) moment 

où l’autorité a statué, il n’y a avait (sic) plus d’installation commune entre les époux », ce qui ne peut 

aucunement inverser les constats opérés par le Conseil ci-dessus. 
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3.5. Au vu de ce qui précède, le moyen unique est fondé en sa deuxième branche et suffit à justifier 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors lieu ni de synthétiser ni d’examiner les autres 

branches du moyen qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

4.  Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5.  Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

18 mars 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY G. PINTIAUX 

 

 


